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MADAGASCAR

Déclaration de l'Honorable Jean Claude Rakotonirina
Ministre du commerce

C'est pour moi un privilège et un insigne honneur d'avoir l'opportunité au nom de mon pays, Madagascar, de m'adresser à cette auguste assemblée.

J'aimerais tout d'abord me joindre aux précédents orateurs pour vous féliciter, M. le Président, pour la manière dont vous dirigez la présente Conférence ministérielle.

Je voudrais aussi adresser mes remerciements à M. Pascal Lamy, Directeur général de l'OMC, et à tous les membres de son équipe qui ont pu organiser cette Conférence malgré les diverses difficultés.  Nous espérons obtenir des résultats fructueux, pour l'intérêt de tous les pays Membres, et arriver en 2010 à une conclusion heureuse du cycle de développement en cours de négociation, conformément aux souhaits de tous les Membres.

Qu'il me soit ensuite permis d'exprimer, en mon nom personnel et au nom de la délégation malgache, mes vifs remerciements au gouvernement et au peuple de la Confédération helvétique pour l'accueil chaleureux et l'hospitalité qu'ils nous ont réservés depuis notre arrivée dans ce beau pays.

Ma délégation est préoccupée par les conditions de vie des populations dans les pays pauvres qui avaient l'espoir d'atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement il y a encore quelques années, avant l'apparition des premiers signes de cette crise financière et économique sans précédent.

Ainsi, cette Conférence se déroule dans un contexte international marqué par une situation économique difficile;  la recherche de consensus devient difficile, des divergences apparaissent sinon persistent;  le cycle en cours de négociation patauge et s'enlise.  Dans ce contexte, les pays les moins avancés constituent le groupe le plus affecté car non seulement ils ne disposent pas de moyens suffisants pour faire face à la crise économique actuelle, mais leurs sources de revenus constituées principalement de produits de base ont vu leurs prix chuter radicalement.

Madagascar, à l'instar des autres PMA, voudrait toujours placer la dimension développement au cœur des négociations en cours, en mettant l'accent sur l'assistance technique, le renforcement des capacités, l'appui institutionnel, le transfert de technologie et l'accompagnement des pays en difficulté à faire face aux contraintes imposées par la crise économique et financière mondiale, le changement climatique, et l'extrême pauvreté.

En effet, huit ans après son lancement, le Cycle de développement de Doha, un programme qui a bénéficié du soutien de tous les Membres, n'a toujours pas apporté les résultats escomptés.  Cet objectif ne pourra être atteint sans l'engagement, l'adhésion et l'attachement de nos pays respectifs à un système commercial inclusif, équitable et prévisible.

Madagascar aspire à un système commercial fondé sur la justice, dans ses règles, dans sa pratique et dans le règlement des différends.

En tant que membre du groupe des pays les moins avancés, Madagascar souhaite exprimer sa profonde préoccupation face à l'érosion des préférences que subissent ses produits devant l'évolution du système commercial international, et confirme l'intérêt des PMA de préserver les produits tropicaux et les produits de diversification des effets néfastes de l'érosion des préférences résultant de la libéralisation du commerce.

L'aide au commerce et les engagements pris à ce titre par les pays développés, notamment lors de la Conférence ministérielle de Hong Kong, ont soulevé beaucoup d'espoir pour les pays en développement.  Malheureusement, quatre ans après, force est de constater que les réalisations concrètes se font attendre.

Nous insistons sur la nécessité de mettre rapidement en œuvre les conclusions issues du deuxième Examen global dans le respect des principes fondamentaux de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide, en particulier dans la situation actuelle où les PMA peinent à surmonter les effets de la crise et afin de leur permettre d'assurer une croissance pérenne de leurs économies, tirées entre autres choses du développement du commerce.

En tenant compte de l'expérience du Cadre intégré, il convient d'améliorer l'efficacité du Cadre intégré renforcé, notamment au niveau de la rapidité des procédures d'approbation et de financement des projets.  Nous demandons vivement aux partenaires de développement de tenir leurs engagements et de fournir des ressources financières plus conséquentes, et d'honorer leurs annonces de contributions pour le Cadre intégré renforcé.

Tout en saluant la détermination et l'engagement ferme des Ministres qui ont pris la parole ici pour demander la conclusion prochaine du cycle de négociations, nous insistons sur la dimension développement qui doit toujours figurer en priorité dans leurs agenda afin de permettre aux pays pauvres et vulnérables de tirer avantage du système commercial multilatéral.

Enfin, nous accueillons avec satisfaction l'annonce faite lundi dernier par le Brésil d'accorder un accès en franchise de droits et sans contingentement pour les produits en provenance des PMA, et nous profitons de l'occasion pour saluer tous les pays qui l'ont fait avant le Brésil;  pour terminer nous invitons davantage de pays à suivre leur bon exemple.

Sur ce, je souhaite un plein succès a cette Conférence ministérielle.
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